

2
PP26/24(Add.10)-F
	[bookmark: ditulogo][image: A black background with a black square

AI-generated content may be incorrect.]

	[bookmark: dhead]

	
	

	SÉANCE PLÉNIÈRE
	Addendum 10 au
Document 24-F

	
	19 octobre 2026

	
	Original: anglais

	

	[bookmark: dsource]Administrations des pays membres de l'Union africaine des télécommunications

	[bookmark: dtitle1]proposITION DE modification DE LA rÉsolution 91 (RÉV. GUADALAJARA, 2010)

	[bookmark: dtitle2]

	[bookmark: dtitle3]





MOD	AFCP/24A10/1
RÉSOLUTION 91 (RÉV. GUADALAJARA, 2010DOHA, 2026)
Recouvrement des coûts pour certains produits et 
services de l'UIT
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Guadalajara, 2010Doha, 2026),
considérant
a)	que des Conférences de plénipotentiaires précédentes ont approuvé l'examen d'options permettant de renforcer les bases financières de l'Union, notamment une réduction des coûts, une affectation plus efficace des ressources, l'établissement d'un rang de priorité des activités suivant les objectifs fixés dans le plan stratégique, une plus large participation des entités autres que les États Membres et, éventuellement, la perception de droits pour les services de l'UIT, en particulier lorsque ceux-ci sont demandés à titre discrétionnaire ou sont d'une ampleur excédant le niveau des services généralement fournis;
b)	que, par sa Résolution 1210, le Conseil de l'UIT a chargé le Secrétaire général d'établir une comptabilité analytique qui permette d'identifier et de vérifier le coût de chaque projet et de chaque activité de l'UIT, en considérant cette mesure comme essentielle à l'élaboration d'un budget précis centré sur les activités et à la mise en œuvre du recouvrement des coûts;
c)	que la solidarité entre les États Membres et les Membres des Secteurs en ce qui concerne le partage équitable de la charge des obligations financières devrait continuer d'être un principe important sur lequel reposent les bases financières de l'Union;
d)	que l'Union a mis au point un système de contributions en vertu duquel certains États Membres ont volontairement pris à leur charge une large part du financement des activités de base de l'Union dont l'ensemble des États Membres bénéficient, même si l'importance de ces activités peut être évaluée différemment selon les États Membres,
notant
a)	que le concept de la budgétisation axée sur les résultats a été élaboré et mis en œuvre à compter du budget de l'Union pour 2006-2007, conformément à la Résolution 1216 du Conseil;
b)	que la Conférence de plénipotentiaires (Minneapolis, 1998) a décidé de mettre en place, au sein des trois Secteurs et du Secrétariat général, une planification opérationnelle qui permette de coordonner la planification financière et le plan stratégique, en adoptant la Résolution 72 (Minneapolis, 1998) qui a été modifiée ultérieurement par la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002), la Conférence de plénipotentiaires (Antalya, 2006) et la présente Conférence;
c)	l'adoption, aux termes de la Décision 535 du Conseil, d'une méthode d'imputation des coûts qui améliore la précision de la comptabilité analytique et de l'imputation des coûts aux différents produits, grâce à la conception et à la mise en œuvre d'un système de comptabilisation du temps, et qui permet d'identifier les coûts intégraux des activités et des produits, y compris, entre autres, les coûts de développement et les coûts de production, de vente, de commercialisation et de distribution;
d)	le rôle que joue le Conseil en prenant des mesures d'encadrement des recettes et des dépenses lors de l'adoption des budgets biennaux et de l'examen des plans opérationnels et des rapports de gestion financière,
reconnaissant
a)	que l'application de mécanismes de recouvrement des coûts est propre aux processus administratifs relatifs aux différents produits et services assujettis au recouvrement des coûts;
b)	que la méthode appliquée à la mise en œuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite est définie dans la Décision 482 du Conseil (modifiée en 20082025) (Document C08/103);
c)	que les droits perçus au titre du recouvrement des coûts pour les produits et services sont ventilés par produit ou service et correspondent aux coûts directs et indirects de la fourniture du produit ou du service auquel ils se rapportent et qu'ils ne devraient pas être considérés comme une source de bénéfices provenant des membres;
d)	que des limites concernant les imputations des coûts indirects devraient être appliquées, étant donné que malgré tous les efforts déployés pour définir une méthode équitable d'imputation des coûts comme indiqué au point c) du notant ci-dessus, il n'est pas possible de garantir qu'une telle méthode se traduira toujours par un niveau raisonnable d'imputation des coûts indirects pour un produit ou un service donné;
e)	que le recouvrement des coûts peut servir à favoriser l'efficacité en décourageant une utilisation inutile ou un gaspillage de services ou de produits;
f)	que le non-paiement des factures émises pour les produits et services soumis au recouvrement des coûts a une incidence négative sur la situation financière de l'Union,;
g)	que les méthodes détaillées de recouvrement des coûts devront peut-être faire l'objet d'un examen et, s'il y a lieu, d'une révision par le Conseil, compte tenu de l'expérience acquise dans la mise en œuvre et des données supplémentaires sur la comptabilisation du temps,
décide
1	de continuer d'approuver l'utilisation du recouvrement des coûts sur la base du prépaiement, dans toute la mesure possible, comme moyen de financer les produits et les services de l'Union pour lesquels le principe du recouvrement des coûts est adopté;
2	que le Conseil doit envisager une extension du recouvrement des coûts et, le cas échéant, l'appliquer:
i)	à de nouveaux produits ou services de l'UIT;
ii)	à des produits et des services recommandés par une conférence ou une assemblée d'un Secteur;
iii)	dans tout autre cas où il l'estimera opportun;
3	que, lorsque le Conseil étudiera l'application du recouvrement des coûts à un produit ou à un service donné, les facteurs suivants devront continuer d'être pris en compte:
i)	lorsqu'un service ou un produit profite à un nombre restreint d'États Membres ou de Membres des Secteurs;
ii)	lorsqu'un service ou un produit est demandé en quantité beaucoup plus importante par un petit nombre d'utilisateurs; ou
iii)	lorsque des services ou des produits sont demandés à titre discrétionnaire;
4	que le Conseil doit appliquer la méthode du recouvrement des coûts de manière à:
i)	veiller à ce que les coûts directs et indirects de la fourniture des services et des produits soient recouvrés, comme indiqué au point c) du notant ci-dessus; 
ii)	faire en sorte que les comptes des dépenses et des recettes soient accessibles et transparents;
iii)	permettre un ajustement des redevances appliquées au produit ou au service en fonction des coûts directs et indirects, conformément au point c) du notant ci-dessus;
iv)	fournir une méthode qui énumère tous les coûts indirects spécifiques qui peuvent intervenir dans le coût général du produit ou du service;
v)	prévoir une limite supérieure au niveau des coûts indirects à imputer à un produit ou un service, sous la forme d'un pourcentage maximal, défini de manière globale, des coûts fixes à ne pas dépasser;
vi)	tenir compte des besoins particuliers des pays en développement, particulièrement des pays les moins avancés, des petits États insulaires en développement, des pays en développement sans littoral et des pays dont l'économie est en transition, de façon que le recouvrement des coûts ne gêne pas le développement des services ou des réseaux de télécommunication dans ces pays;
vii)	accorder à tous les États Membres un niveau adéquat de produits ou de services gratuits dans les cas où cela est possible;
viii)	veiller à ce que des redevances ne soient pas appliquées aux produits ou services demandés avant la date de la décision, prise par le Conseil ou la Conférence de plénipotentiaires, d'appliquer le recouvrement des coûts;
ix)	faire en sorte que les produits et les services pertinents soient fournis de la manière la plus efficace et la plus rentable possible, compte tenu des meilleures pratiques suivies par les autres organisations internationales concernées, s'il y a lieu,;
x)	favoriser la transparence et la prévisibilité dans la mise en œuvre du recouvrement des coûts, notamment en communiquant rapidement aux États Membres les modifications importantes apportées aux méthodes, aux hypothèses ou aux droits, lorsque cela est possible,
charge le Secrétaire général
en consultation avec les directeurs des Bureaux, les États Membres et les Membres des Secteurs,
1	de continuer d'examiner et recommander une série de critères pour l'application du recouvrement des coûts, critères conformes aux points 1, 2, 3 et 4 du décide ci-dessus, mais ne se limitant pas à ces points;
2	de définir les produits et services assujettis au recouvrement des coûts et de proposer d'autres produits et services auxquels la méthode de recouvrement des coûts pourrait s'appliquer;
3	de déterminer la structure du coût de chaque produit et service aux fins du recouvrement des coûts;
4	de mettre en place des procédures et des mécanismes permettant de mettre en œuvre le prépaiement pour les produits et les services faisant l'objet d'un recouvrement des coûts, y compris la facturation, qui seront examinés et approuvés par le Conseil;
5	de faire rapport à chaque session annuelle du Conseil, avec les mesures supplémentaires qui pourraient être requises pour la mise en œuvre du recouvrement des coûts, afin de permettre une augmentation des recettes, conformément à la Résolution 158 (Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires,;
6	de mettre à la disposition des États Membres, dans les meilleurs délais, des explications claires sur la méthode utilisée pour déterminer les droits afférents aux produits et services soumis au recouvrement des coûts,
charge le Conseil
1	de continuer d'examiner le rapport et les propositions du Secrétaire général et d'adopter de nouveaux critères ou des modifications des critères précédents pour l'application du recouvrement des coûts d'une manière conforme aux points 1, 2, 3 et 4 du décide ci-dessus;
2	de continuer d'examiner, au cas par cas, les produits et les services qui répondent aux critères susmentionnés et de décider lesquels d'entre eux devraient faire l'objet d'un recouvrement des coûts;
3	de continuer d'établir des droits appropriés en fonction de l'imputation intégrale des coûts de la fourniture du service;
4	de continuer de mettre en œuvre des arrangements appropriés pour répondre aux besoins des pays en développement et en particulier des pays les moins avancés, des petits États insulaires en développement, des pays en développement sans littoral et des pays dont l'économie est en transition;
5	de continuer d'encourager l'efficacité en ce qui concerne la fourniture et le paiement des produits et services pour lesquels des droits sont perçus au titre du recouvrement des coûts;
6	de veiller à gérer de façon appropriée les éventuelles insuffisances de recettes, en examinant chaque année les résultats concrets des activités qui font l'objet du recouvrement des coûts, de sorte que des mesures correctives puissent être prises en temps voulu, si besoin est;
7	d'améliorer la prévision des recettes au titre du recouvrement des coûts, en recourant à la budgétisation axée sur les résultats, au système de comptabilisation du temps et à la méthode d'imputation des coûts;
8	de continuer d'apporter au Règlement financier les modifications nécessaires pour permettre la mise en œuvre du recouvrement des coûts et assurer la responsabilité et la précision;
9	de faire rapport à la Conférence de plénipotentiaires suivante sur les mesures prises pour appliquer la présente Résolution.;
10	d'examiner périodiquement, par l'intermédiaire du Conseil et avec la participation des États Membres, les incidences des mesures de recouvrement des coûts sur une gestion financière saine, sur la fourniture efficace de produits et de services et sur les besoins particuliers des pays en développement, en particulier des pays les moins avancés, des petits États insulaires en développement, des pays en développement sans littoral et des pays dont l'économie est en transition;
11	de faire en sorte que les révisions importantes apportées aux méthodes de recouvrement des coûts soient communiquées aux États Membres suffisamment tôt avant leur mise en œuvre, lorsque cela est possible.
Motifs:	La proposition de modification vise à mettre à jour la Résolution 91 afin de tenir compte du cadre actuel de recouvrement des coûts et de renforcer la transparence, la prévisibilité, l'efficacité ainsi que la communication rapide d'informations aux États Membres, tout en laissant au Conseil la responsabilité des méthodes détaillées de détermination des droits.
______________
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